
Saint-Prest, le  13 novembre 2017    

Gasville/Oisème Madame Elisabeth BORNE
Ministre des Transports

Madame la Ministre,
Mesdames et Messieurs, membres des « Assises de la Mobilité »,

Les « Assises de la Mobilité » ouvertes le 19 septembre 2017 pour une période de 3 
mois nous permet de nous exprimer à nouveau sur le projet de mise en concession 
autoroutière des RN 154 et RN 12 sur le tronçon NONANCOURT / ALLAINES.

Convaincus qu’il s’agit de l’un des « grands projets inutiles », notre Association, créée le 
29 novembre 2008 n’a de cesse de manifester son opposition largement argumentée, 
confortée par les différentes études et commissions qui se sont penchées sur ce projet.

Pour mémoire :
Grenelle de l’Environnement – « ce ne sera plus aux solutions écologiques de prouver
leur intérêt. Ce sera aux projets non écologiques de prouver qu’il n’était pas possible de 
faire autrement ».
Débat Public – La conclusion demandait d’étudier plus avant les diverses solutions 
alternatives d’aménagement et de financement.
Commission « Mobilité 21 » - Le contournement de Saint-Rémy-sur-Avre est classé
en priorité 1, le reste en priorité 2.
Cour des Comptes – Dans son rapport n° 5, elle affirme l’absence de démonstration de
l’intérêt économique des autoroutes au plan du développement économique local ou 
national.
Autorité Environnementale – Elle fait de nombreuses remarques, trouve le projet 
alternatif « MOB 28 » intéressant, et se dit pas convaincue de l’intérêt général du 
projet.
COP21 et COP 22 – Ce projet ne tient pas compte des engagements pris par les 
Gouvernements.

Nous avons rejoint les nombreuses associations  ainsi que la F.E.E.L. qui œuvrent contre 
ce projet qui ne peut pas être justifié par le seul contournement de Saint-Rémy-sur-
Avre, indispensable à une meilleure qualité de vie de ses habitants.
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Nos associations ont proposé un projet alternatif « MOB 28 » qui peut tout à fait 
répondre aux besoins en y apportant les aménagements nécessaires et à moindre coût :
769 M€ en 2009 (aujourd’hui le milliard d’euros est dépassé) alors que MOB 28 a été 
chiffré à 320 M€ par la DREAL.

N’oublions pas le ferroutage qui, pour le transfert des céréales de Beauce serait plus 
respectueux de l’environnement, plus sécuritaire, plus rapide et moins onéreux.

L’argument de dire qu’une concession ne coûterait rien au contribuable, C’EST FAUX, 
qui paie la subvention d’équilibre (qui devait être financée par l’écotaxe), l’entretien du 
réseau secondaire si ce n’est le contribuable ?

Quelle sera la sécurité sur ce réseau secondaire non adapté pour recevoir un tel trafic ?

Qu’en pensent nos agriculteurs qui circulent sur ces voies avec leur imposant matériel et
les carriers sur le tracé Sud ?

Les nombreuses associations du Nord au Sud, un Comité d’Élus, les Syndicats agricoles 
et ouvriers,  les habitants de l’Eure proches de Nonancourt, sont unis pour demander 
l’abrogation de la décision de Jean-Louis BORLOO du 25 juin 2010.

Notre contribution à l’Enquête Publique (cf. pièce jointe)  reprend tous les points qui 
justifient notre position.
 
L’argument le plus fort est la sécurité dans nos villages, sur nos routes départementales 
qui ne sont pas adaptées à recevoir un trafic important d’usagers qui ne voudront pas 
payer le péage y compris les poids lourds qui ne peuvent pas être contraints de prendre 
l’autoroute.

A l’heure où le Gouvernement cherche à redonner du pouvoir d’achat aux Français, 
grever les budgets par un péage qui couterait l’équivalent d’un SMIC par an pour un 
trajet CHARTRES/DREUX pour les salariés, est incohérent

Nous vous remercions, Madame la Ministre, Mesdames et Messieurs membres  des 
Assises de la Mobilité,  de l’attention que vous voudrez bien porter à notre demande 
pour le bien-être des habitants de nos villages et la protection de notre environnement.

Pièces jointes
Notre contribution à l’Enquête Publique                                     Martine CARRÉ
Notre lettre du 8 juin 2017 à Nicolas HULOT                                        Présidente

Cc – Guillaume KASBARIAN
       Député 1ère circonscription d’Eure-et-Loir
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